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MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE 

ET DE LA MER

Participation du public – Synthèse des observations
Projet d’arrêté modifiant l'arrêté du 28 janvier 2013 déterminant la taille minimale ou le poids minimal de capture et de débarquement des poissons et autres organismes marins pour la pêche professionnelle
Soumis à participation du public du 30 septembre 2016 au 10 octobre 2016 sur le site du Premier Ministre et du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer
1°) 
Nombre total d'observations reçues :
3 avis ont été émis sur le projet d’arrêté susvisé qui a été soumis à la participation du public du 30 septembre 2016 au 10 octobre 2016 sur le site du Premier ministre (http://www.vie-publique.fr/)  et du Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer (www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr). . 
2°) 
Synthèse des observations émises :
2 avis sont motivés par la  protection des populations aquatiques:

"Il faut protéger les populations aquatiques et limiter la pêche"

"Ne faudrait-il réduire la pression de la pêche sur les coques afin de compenser la baisse d'effectifs par surmortalité? Et tenter de comprendre et résoudre le problème de mortalité, tout en soutenant les pêcheurs".

Le 3eme avis est exprimé par un responsable de la commission pêche à pied de la Fédération nationale des pêcheurs plaisanciers et sportifs de France. Ce responsable souhaiterait que la taille minimale de 2,7 cm  prévue dans le projet d'arrêté soit étendu à la pêche de loisirs soumis à une taille minimale de 3 cm. Il émet un avis favorable à condition que la taille de 2,7 cm soit appliquée à la pêche de loisirs. 
 
Concernant les remarques sur la protection des populations aquatiques, il convient de rappeler que les gisements concernés font l'objet d'un suivi technique de la part du Groupe d'étude des milieux estuariens et littoraux (GEMEL) qui va rendre prochainement son rapport scientifique. Le 3eme avis relatif à la pêche de loisirs ne remet pas en cause le bien fondé du projet puisqu'il en demande l'extension à la pêche de loisirs.  
  
Tenant compte des réponses apportées sur les remarques et critiques des participants à cette consultation, le projet d’arrêté peut être adopté en l’état.
